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Quiconque fréquente l’école et reçoit son diplôme – 
que ce soit au terme d’une formation profession-
nelle ou générale – effectue le plus souvent son 
parcours dans des institutions publiques. Cela ne 
signifie pas que les écoles privées n’assument pas 
une fonction importante dans notre système de 
formation. Ainsi, chaque année, 90 000 écoliers et 
étudiants préfèrent, pour diverses raisons, effectuer 
leur scolarité dans une école rattachée à la FSEP 
plutôt que dans un établissement public. Cela cor-
respond à l’effectif de tout le canton de Berne. Dans 
le canton de Genève, où l’empreinte internationale 
est forte, près d’un élève sur cinq étudie dans une 
institution privée. 

Source de l’innovation 

Les écoles internationales ne forment toutefois 
qu’une partie de nos écoles privées. Elles s’adres-
sent d’une part aux enfants des salariés du monde 
entier, temporairement actifs en Suisse. D’autre part, 
elles attirent des jeunes de l’étranger qui viennent 
en Suisse suivre une formation. Un exemple pres-

tigieux: l’actuel Secrétaire d’Etat américain John 
Kerry, qui, dans les années 1950, a suivi ses cours 
dans un internat helvétique. Markus Fischer, Secré-
taire général de la FSEP, reconnait la valeur des 
éco les privées helvétiques vue de l’ét rang er, mais 
insiste aussi sur l’importance des écoles privé es 
pour l’image du pays: «Ceux qui ont vécu une pé-
riode marquante de leur vie en Suisse en de-
viennent par la suite les ambassadeurs dans leur 
pays.» 

A côté des «International Schools», la FSEP repré-
sente aussi des écoles locales. Elles complètent à 
différents égards l’offre de l’école publique, en ce 
sens qu’elles suivent un concept pédagogique par-
ticulier, qu’elles s’appuient sur un arrière-plan reli-
gieux, ou encore qu’elles placent de nouveaux ac-
cents en général. De nombreuses innovations dans 
le domaine de la formation reviennent à des initia-
tives privées et sont reprises par les écoles publi-
ques. Il en est ainsi, par exemple, de la maturité 
bilingue, des passerelles en 10e année ou des écoles 
en horaire continu. Comme les établissements pri-
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Environ un tiers des membres 
de la FSEP sont des écoles 
internationales. La plupart 
sont situées en Suisse 
romande. 
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vés peuvent en général mieux s’occu-
per des cas particuliers, elles offrent 
une solution idéale aux élèves les plus 
dou és – ou aux plus faibles –, ou à ceux 
qui souff rent de maladies ou de pro-
blèmes familiaux. 

Deux cultures – une association

Du jardin d’enfants à la formation pro-
fessionnelle supérieure et aux hautes 
écoles spécialisées, en passant par l’éco le 
élémentaire, le gymnase et la formation 
professionnelle initiale, l’offre privée 
suisse couvre un large éventail de pos-
sibilités de formations, y compris per-
manentes. Parmi elles, 220 appartien-
nent à la FSEP. Environ un tiers sont des 
écoles internationales et 40 pour cent 
sont situées en Suisse romande. Comme 
le souligne Markus Fischer, la fédération 
accorde une grande importance aux 
échanges entre les régions linguistiques, 
même si celles-ci sont structurellement 
différentes: il existe des associations ré-
gionales en Suisse latine, alors que les 
écoles alémaniques sont organisées en 
associations professionnelles. 

Sur le plan de l’offre également on 
trouve des différences entre les régions 
linguistiques: Alors qu’en Romandie, les 
écoles privées sont plus fortement re-
présentées dans le domaine de l’école 
obligatoire et des gymnases, leur poids 
est supérieur en Suisse alémanique 
dans le secteur de la formation conti-
nue. «Dans notre fédération, nous sen-
tons que deux cultures différentes se 
superposent, mais ici le rapport entre 
elles est vécu intensément.» 

Les différences ont aussi et surtout 
des origines historiques: depuis le début 
du 20e siècle, la Suisse alémanique et la 
Suisse romande ont chacune leur propre 
association. Alors que dans un système 
d’éducation fédéraliste la Confédération 
commença à accroître ses compétences, 
un besoin d’unité se fit sentir dans la 
branche sur le plan fédéral. Cela con-
duisit en 1990 à la création de la Fédé-
ration Suisse des Écoles Privées. 

Relations publiques 

et assurance qualité 

Pour mieux faire connaître ses mem bres 
en Suisse et à l’étranger, la FSEP dispose 
d’un solide pilier en matière de relations 
publiques. Il leur offre diverses possibi-

lités de se présenter, que ce soit dans les 
répertoires des «Ecoles privées en Suis-
 se» et des «Swiss International Schools», 
ou sur le site propre de la Fédération. 
Un bureau de conseil et d’information 
sert d’intermédiaire entre les clients po-
tentiels et les membres. De plus, les 
mem bres de la Fédération peuvent pro-
fiter de bourses de la Fondation des 
Écoles Privées Suisses, grâce auxquelles 
des écolages réduits peuvent être ac-
cordés à des élèves. 

En outre, la FSEP a créé avec d’autres 
organisations, dont l’UPS, le Registre des 
écoles privées en Suisse: ceux qui rem-
plissent certains critères y sont admis 
et font ainsi la preuve de leur sérieux et 
de leur fiabilité. «Nous travaillons très 
activement à l’assurance qualité, qui 
revêt pour nous une importance primor-
diale», souligne M. Fischer. L’adhésion 
à la FSEP suppose que les écoles qui s’y 
affilient disposent d’un système d’assu-
rance qualité reconnu. A l’évidence, cela 
fonctionne bien: «Nous n’avons prati-
quement pas eu de problème de qua-
lité dans le passé», affirme le juriste Fi-
scher, qui dirige la Fédération depuis 
sa création. 

Succès politiques  

et défis actuels 

Sur le plan politique, le plus grand suc-
cès des dernières années, rappelle M. 
Fischer, est l’exonération des prestations 
éducatives privées de la TVA. Il a aussi 
été possible d’obtenir récemment une 
déduction fiscale plus élevée pour les 
formations professionnelles initiales et 
continues. La Fédération demande en-
core qu’à l’avenir les filières générales 
puissent pratiquer les mêmes déduc-
tions fiscales que la formation profes-
sionnelle et qu’elles ne soient ainsi plus 
prétéritées sur le plan de la politique 
fiscale. On est satisfait des affaires en 
cours concernant la loi sur la formation 
continue, notamment de l’accord du 
parlement, qui se dessine, sur les con-
ditions de concurrence à armes égales 
entre fournisseurs publics et privés et 
de la formation professionnelle supé-
rieure: à l’avenir, seront financièrement 
soutenus pour les cours préparatoires 
pour les examens fédéraux non plus 
les écoles, mais les candidats – dans 
l’esprit d’une égalité de traitement entre 

tous les fournisseurs. Les redevances 
croissantes concernant les droits d’au-
teur versés aux sociétés de gestion po-
sent actuellement problème aux éta-
blissements d’enseignement. «Il existe 
aujourd’hui environ 40 tarifs différents 
et il s’en ajoute un de plus à chaque in-
novation technologique», souligne M. 
Fischer. Le combat contre la multiplica-
tion de ces charges place la FSEP côte 
à côte avec les directeurs cantonaux 
de l’instruction publi que. Sur un plan 
institutionnel, on favorise les liens de 
coopération avec les acteurs publics 
de la formation là où existent des inté-
rêts communs. En revanche, un climat 
de con cur rence règne clairement entre 
les écoles. Et M. Fischer de cons tater: 
«L’État est toujours plus présent aux 
éche lons inférieurs de la formation. Les 
gymnases publics comblent aujourd’hui 
leurs disponibilités avec des élèves qui, 
auparavant auraient fréquenté une 
école privée.» 

Afin de renforcer le poids de ses re-
quêtes en matière de politique de for-
mation, la FSEP a créé récemment Edu-
cation privée suisse avec les deux 
au tres associations d’écoles privées, les 
Ecoles catholiques de Suisse et la Com-
munauté de travail des Écoles Rudolf 
Steiner, en Suisse et au Liechtenstein. 
Après sa mise en place, Education pri-
vée suisse se con sacrera exclusivement 
à l’activité politique. 3 
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